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CONFÉRENCE 

ENTRE 

UN  MINISTRE  D.ETAT 

E T 

UN  CONSEILLER 

AU  PARLEMENT. 

T .F,  Min.  Je  vous  fais  infiniment  de  gré, Mon- 
lieur,  de  vous  être  rendu  chez  moi  pour  conférer 
un  moment  fur  la  fituation  aduelie  des  affaires, 
d’ autant  plus  que  je  fais  votre  averfion  naturelle 
de  négocier  avec  les  Miniitres , quand  ii  y a des 
Edits  au  Parlement.  Je  me  fouviens  même  da- 
voir  entendu  dire  au  premier  Préfident  Mole, que 
la  décadence  du  Parlement  avoit  commencé  le 
jour  où  il  s’étoit  prêté  à négocier  avec  la  cour. 

Le  Cons.  Vous  avez  bien  raifon,  Monfieur  : 
j’ai  en  effet  Fantipathie  la  plus  forte  pour-  voir 
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les  gens  de  votre  ^at , fur-tout  quand  les  Edits 
font  au  Parlement  ; cependant , comme  le  Mi- 
niftere  n’a  jamais  été  fi  complettement  compofé 
de  gens  honnêtes  & bien  intentionnés  , je  n ai 
point  éprouvé  de  répugnauce  au  rendez  - vous 
que  vous  m’avez  demandé,  & je  viens  favoir  ce 
que  vous  defirez  de  moi. 

Le  Min.  Je  veux  vous  parler  naturellement 
de  votre  arrête  de  lundi  dernier.  Je  ne  fais  quelle 
idée  vous  avez  eue  de  rejetter  toute  efpece  d’im- 
pôt avant  la  convocation  des  Etats-Généraux; 
c’eft  en  vérité  fonner  le  tocfin  , pour  perdre 
en  même-temps  le  plus  ^ beau  de  vos  droits. 

Le  Con.  Le  Parlement , Monfieur  , n’a  eu 
certainement  pas  l’idée  de  fonner  le  tocfin  *,  & , 
quand  à ce  que  vous  appelez  le  plus  beau  de  fes 
droits  qu’il  abandonne , dites  que  le  plus  grand 
malheur  qui  foit  jamais  arrivé  à la  Nation  & au 
Parlement,  c’eft  quand,  par  une  efpece  de  glo- 
riole, il  a voulu  fe  fubflituer  aux  repréfentans  de 
Ja  Nation  pour  accorder  l’Impôt  au  Roi.  Permet-  ' 
tez-moi , à ce  fiijet , de  vous  faire  deux  ou  trois 
queftions,&répondez-moiaveC  cette  franchife  & 
cette  loyauté  qui  eft  l’apanage  de  tout  bon  Fran- 
çois : fommes-nous  ferfs,  ou  une  Nation  libre  ? 

Nous ibmmes  certainement.  Mon- 
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fiaif , une  îfetîon  libre , & s’il  esifloît  un  hommjè 
'àflèz  ignorant  ou  d'aflêz  mauvaife  foi  pour  dire 
le  contraire,  on  n’auroit  befoin  que  de  le  rap» 
peler  k la  dénomination- de  Francs# 

Le  Gons.  Eh  bien,  Mônfîeur,  finoits  fomme^ 
Francs , fi  notre  Nation  efi  une  Nation  libre  , k 
Souverain  de  cette  Nation  peut-il  rimpofer  k 
Volonté  comme  des  ferfs  ? Répondez-moî# 

Le  Min*  Monlieuryla  Conliitution  Françoife 
â fouvent  varié  fur  cet  article^  Phîiippe-le*Bel  a 
fait  percevoir  le  ^oe.  denier  fans  rAfiembiéedes 
Etats.  • 

Le  Cons*  Savez-vous  ce  qui  efi  arrivé* de 
cet  abus  dè  puiffance  > 

Le  Min.  Ma  foi  ^ je  Fai  oublié. 

- Le  Gons.  Eh  b:én,  je  vais  vous  le  rap- 
peler. Les  bourgeois  des  bonnes  villes  du 
Royaume,  telles  que  Paris,  Rouen , Orléans  & 
Ôt  Rheîms,  prononcèrent  encre  eux  un  Arrêt 
de  mort  contre  les  prépofés  k la  levée  de  Pim» 
pot  , dt  le  mirent  en  exécution  en  les  mafia- 
cranc.  Je  puis  vous  en  donner  la  preuve  Cir 
le  champ;  car  j’ai  apporté  Savaron  , dont  je 
vous  prie  de  me  permettre  de  lire  quelques  pa- 
ges. Vous  favez  que  ce  livre  eft  imprimé  fousfe 
régné  de  Louis  XHI  , avec 'privilège  ; ainfi  oii  m 
peut  le  réeufer#  A % 
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,,  Vous  y verrez  que,  depuis. l’angiiie  de  k 
JVÎonarchie  jufqii’a  l’époque  oii  l’Auteur  s’arrê- 
te , i’aunée  i $ i «î  ^ les  Etats  - Généraux  ont 
été  en  pofTeilion  de  concourir  aux  loix  géné- 
rales que  les  Rois  ne  publioient  que  dans  leur 
.AlTemblée,  de  décider  du  droit  de  fuccelTion 
.à  la  Couronne  , & de  confentir  k l’impôt  qui 
leur  étoit  toujours  demandé  d’apres  i’expofition 
préalable  des  befoins  de  l’Etat  ; comme  âu/îi 
exiger  un  compte  fidele  de  V emploi  des  deriurs 
perçus  , ou  la  punition  de  ceux  qui  les  avoient 
détournés  à d’autres  ufages. 

Etats  de  Saliiïbn  , en  422. , fous  le  régné  de 
Pharamond,  pour  drefTer  la  Loi  Salique. 

Etats  d’Attigny  , fous  Childebert , en  5 34, 
pour  donner  des  Loix  &:  des  Ordonnances. 

Etats  de  Troyes,  fous  Clotaire  II , en  ^25. 
Ils  reconnoiiTent  n’avoir  d’autre  fupérîeur  que 
Dieu  & le  Roi. 

Etats  tenus  a Aix  , par  Charlemagne  , en 
777.  Il  y eil  ordonné  par  le  Roi  & fes  Barons 
que  le  peuple  (,c’eft-a-dire , le.tiers-état  ) fera 
interrogé  fur  les  nouveaux  capitulaires,  & que 
rien  de  ce  qui  ell  ajouté , n’aura  force  de  loi , 
s’il  n’eft  confenti  par  tous , & fi  tous,  n’ont 
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donne  par  figriatiire  la  preuve  de  leiir  confen-" 
tement  au  bas  de  l’Ordonnance. 

J’en  omets  ici  plufieurs  , où  on  retrouve  les 
mêmes  chofes. 

Etats  tenus  à Paris  dans  la  grande  falle  du 
Palais  , fous  Philippe-le-Bel  , en  Nous 

en  avons  parlé  plus  haut. 

Même  année  ou  la  fuivante , fameufe  Charte 
de  Louis  - Hutin  , publiée  dans  une  nouvelle. 
Aflemblée  d’Etats  , dont  vous  lirez  le  contenu 
dans  l’Extrait  de  l’Affemblée  de  1338. 

En  1337  5 arrêt  des  Etats-Généraux  , par 
lequel  la  couronne  de  France  eft  adjugée  a Phi- 
lippe de  Valois , en  vertu  de  la  loi  Salique. 

En  1338  ou  39,  en  fuivant  le  privilège  de 
_ Louis  Hutin,  Roi  de  France  & de  Navarre,  fut 
conclu  par  les  Gens  des  Etats  de  France  , pré- 
fent  ledit  Roi  Philippe  de  Valois^  qui  s’y  accor- 
da , que  l’on  ne  pourroit  impofer , ni  lever  taille 
en  France  fur  le  peuple  . C urgente  nécefîlté , ou 
évidente  utilité  ne  le  requéroit , & de  l’oclroi 
des  Gens  des  Etats. 

En  I 35  <5  , le  Roi  Jean  jura  de  ne  faire  em- 
ployer à autre  ufage  fes  deniers  , que  pour  le 
fait  de  la  guerre  ; comme  aufïi  les  Députés-Géné- 
raux jugeront  fur  les  faints  Evangiles  qu’ils  ne 


les  coîivertiroîeht  aîÜeurs , nonobftant  quelqùés 
mandemens  quils  ealFent  du  Roi  : & s’il  adve- 
noit  ^ que  fous  ombre  de  quelque  impétration  , 
les  OfEciers  du  Ko’’  les  vouîuffent  contraindre 
d’intervertir  en  antres  ufagês  ces  deniers  , per- 
mis aux  Députés-Géneraus  de  s’y  oppofer'par 
voie  de  fait , voie  d’implorer  tout  confort  & aide 
désabonnés  Villes  circorivoifines  à cet  effet.  Le 
ferment  du  Roi  étoit  fait  en  préfence  de  la  Na- 
tion ou  de  ces  Députés , aflembles  légitimement 
à Paris  au  Palais  yèc  il  avoit  été  dccidé'pài  lef- 
dits  Etats  , q-a’au  ’ cas  de  conteftations  au  fûjet 
dé  l’impôt  , on  s’adreflèroit  aux  Commiffaifes 
particuliers  , élus  neuf  en,  chaque  'Province  , 
trois  de  chaque  Ordre  , pour  le  jugement  de 
ces  procès  , & deux  par  appel  aux  Dcputës- 
Généraux  des  Aides , qui  jugeFont  en  dernier 
' reffort , iefquels , au  fait  de  leur  chargé  & ad- 
minillration  , ne  pourfoient  rien , s’ils  n’étoient' 
tous  d’ciccard  e ~fembîe.  Et  réanmdins  au  cas 
de  difcqrd  , la-Ccur  de  Parlement  pourroit  les 
accorder. 

* En  1 3$  7 9 fous  le  même  régné  , pendant  la  ' 
' prîfon  du  Roi , les  ordonnés  pour  Îesjtroîs  Etats, 
tant  du  Grand-Confèil  des  Généraux  fur  lé  fait 
du  Sublide  ^ comme  les  réformateurs , commtn- 


cent  à décimer,  & leur  puiffance  à appetifleio 
Car  la  finance  ne  fut  pas  fi  grande  qu’ils  avoîenc 
promis  , de  plus  de  dix  parts , & les  laifierent 
les  Nobles , & ne  voulurent  pas  payer  , ni  les 
Cens  des  Egl Tes  ^ ni  auffi  les  Gens  des  bonnes 
villes  , qui  connurent  & apperçurent  Tiniquité 
des  Gouverneurs  principaux  des  finances. 

En  1369,  fous  le  régné  du  Roi  Charles  Y, 
les  Etats-Généraux  , affemblés  à Par4s^,  confen-' 
tent  à i’impofition  d’ün  fol  pour  livre  fur  iefel , 
de  quatre  livres  fur  chaque  feu  dans  les  villes, 
& de  trente  fols  dans  la  campagne,  & de  quel- 
ques autres  droits  d’entrées  for  marehandifes  ou 
objets  de  confommation.  Ils  y confentirem 
, gaiement , dit  Mezerai , parce  qu’ils  favoient 
bien  que  ces  levées  feroienî  ménagées  & ceiîe- 
îoiem  avec  la  guerre. 

. Charles  VII  eft  le  premier  de  nos  Rois  qui  ait 
mis  des  impôts  fans  le  confentement  de  fes  peu- 
ples J mais  dan''  quelles  circonftances  ? Lorfque 
•la  moitié  de  la  ^ rance  étoit  au.  pouvoir  des  An- 
•gîois,  que  FAfîembiée  des  Etats  étoit  impofo 
fible.  Encore , dit  Philippe  de  Comines  , de- 
manda-t-il l’avis  de  plufieurs  fages  &:  bons  Che- 
valiers. Ces  impôts  toutefois  ne  confiftoient  que 
dans  l’augmentation  des  tailles  , & naturelle» 


m^nt  cet  ôb^et  exîgeoît  moins  la  convocation 
des  Etats  , parce  que  ce  droit  devoir  croître 
en  progrefîion  du  revenu  de  terres  6c  de  Far- 
gentç  au,  marc  la  livre. 

Etats  tenus  k Tours  en  1484,  fous  le  régné  de 
Tharlçs  VIL  II  y eft  ordonné  que  toutes  tailles 
& autii'es  çquipolens  de  taille  extraordinaire  , 6c 
qui  par  ci-devant  ont  eu  cours , foient  tollues 
6c  abolies , 6c  que  déformais  , en  fuivant  la  natu- 
relle franchife  de  France,  6c  la  dodrine  de  S. 
Louis , qui  commanda  a fon  fils  de  ne  prendre 
ni  lever  taille  fur  fon  peuple,  fans  grand befoin 
6c  nécefîlté , ne  foient  impofées  ni  exigées  lef- 
dites  tailles  ni  aides  6c  équipolens  à la  taille», 
fans  premièrement  affembler  lefdits  trois  Etats , 
6c  déclarer  les  caufes  6c  négeffités  du  Royaume 
pour  ce  faire,  6c  que  les  gens  defdits/Etats  la 
confentent , en  gardant  les  privilèges  de  chacun 
pays.  ■ 

Nouvelle  preuve  de  l’autorité  des  Etats  dans 
l’AlTemblée  de  Cognac  en  1 5 , où  ils  décla- 

rèrent nul  le  traité  de  Madrid,  fait  par  Fraiir 
cois  pendant  fa  prifon , , comme  outre-paR- 
Tant  le  pouvoir  que  les  Rois  ont  fur  les  provins 
ces  de  leur  Royaume , dont  il  leur  eR  loifible 
ds.  difpofer..  . , ; ^ — 
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En  Demande  du  Rqi  Henri  II  àiîX 

Etats-affemblés  à Paris  , de  croître  fes  ^ 
nances. ..  . : , ' 

Etats  de  France  , fous  Charles  IX  ^ tenus  a 
Orléans  & .continués  à Pontoife  , pour  pren^ 
dre  garde  aux  dettes  du  Roi  ^ & que  les  Eo- 
cléfiaftiques  foulagealTent  le  Roi  d’une  charge 
fi  excefhve.  ^ ' • 

Je  ne  vous  en  ai  dit  qu’un  mot , & comme 
en  pafTant , pour  en  venir  aux  Etats  de  Blois  ', 
fous  Henri  III,  en  i ^ 76  , defquels  il  ell  im- 
portant de  vous  donner  un  plus  grand  détail.' 

Lifez  enfuite , mon  ami  , dans  les  Mémoî^ 
res  du  Duc  de  Nevers  les  difFérens  avis  donnés 
a Henri  III  par  fes  Confeillers  d’Etat  qui  étoient 
sûrement  plus  au  fait  des  droits  du  Roi  & de 
ceux  de  la  Nation , que  ne  le  font  nos  plus  habi- 
les Minîftres  ; entr’autres , l’avis  de  M de  Mor~ 
viliiers,  p.  2^4. 

Celui  de  M.  l’Evêque  de  Limoges , p.  273.^ 
Celui  de  M.  de  Bellievre , p.  287.  - ^ 

Le.  Roi  les  confultoit  fur  If  s refïbnrces  qu’il 
devoit  employer  pour  la  nouvelle  guerre  qu’il 
projettoit  contre -les  fujets  delà  religion  préteii- 
due  réformée.  ^ . t 

^ Il  ienible , dit  M.  de  Morvilliers  ,-qUe'Votre 
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Majefl:é  doit  induire  rAfîèmUëè  des  Etats  à 
confentir  à .quelques  contributions  générales 
par  tout  votre  Royaume  pour  vous  fecourir  en 
une  fi  urgente  nécelîité.  Gar  fi  tous  vos  bons 
-fu jets  , de  quelque  qualité  qu’ils  foient , ne  fe 
-difpofeit  pas  volontairement  à vous  fecourir 
chacun  i^lon  fes  facultés  , je  ne  puis  imaginer’ 
aucun  .autre  moyen.  Mais  il  faut,  que  lefdits 
.Députés  qui  voient  maintenant  à Tœii  Tétât  de 
^vos  ajFaires , l’approuvent  & y confentent  ; car 
-nul  n’y  pourra  contredire  ^ -&  d’ailleurs  s’il 
faîioit  contre  quelques-uns  mal  aifedionnés , 
ufer  de  contrainte,  cette  aélion  feroit  julHfiée 
par  l’approbation  des  Etats.  Autrement  iTferoit 
.à  craindre  que  les  contraintes , qui  ont  tou- 
,|ours  été. fort  odieufes  , n’apportafiènt  trop  de 
-mécontentement  & fort  peu  de  fruit. 

. Ce  point-çî , dît  M.  de  Limoges  ( c’eft  Par- 
-gentdont  il  parle),  efl  le  nerf  de  la  guerre.. Il 
eR  aulTi  plus  prefTé  à débattre  entre  les  Députés 
des  Etats , que  les  autres  articles , qui , étant 
.de  moindre  importance,  dépendent  aufii  davan- 
tage de  votre  volonté.  & de  votre  ordonnance* 
J]  n’en  efl;  pas  de  même  de  celui-ci , Sire  ; m^s 
y dépend  des  facultés , des  biens  dt  des  Hb^ 
.d’autrui^  ^ plus.  VotTeMajefié  aurané»- 
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celïïté  de  finances,  d’autant  plus  elle  aura  befoîn 
de  l’afTidance  des  Etats  , defquels  feuls  dépend 
ce  remede.  ' ■ ^ ' - 

Nous  ne  favons  que  trop , dît  M.  de  Beiiie-^ 
'Vre  , les  moyens  delever  fur  vos  peuples  ; mais 
il  eft  queflion  d’avifer  à ce  qui  fe  pourra  , ôc  k 
ce  que  volontairement  on  peut  fairev  les  moyens 
ne  peuvent  bonnement  venir  que  de  leur  franche 
volonté.  G’ed  pourquoi  il  femble  néceffaire  ^ 
avant  que  cette  notable  Compagnie  fe  defparte  ^ 
que  tous  enfemble  difcnt  à Votre  Majefté , 
combien  ils  prétendent  que  leurs  provinces  lui  ^ 
donneront  de  fecours  en  un  fi  grand  befoin. 

\’’ous  trouverez  encore  un  pafiage  qui  vous 
fera  plaifir  dans  ces  memes  Mémoires  , p. 

^îl  s’agit  de  l’article  79  de  la  négociation  au 
fujet^  de  TEdit  de  pacification.  Les  Députés  de 
ceux- de  da  religion  avoient  demande  une  non- 
‘ velle  convocation  des  Etats.  Le  fieur  Bellîevre 
dît  de  bouche  , que  le  Roi  feroit  ce  qu’il  verroii 
bon  êfre^  Le- fieur  Darennes  répondit  ce  que 
tout  bon  citoyen  diroît  aujourd’hui  avec  plus'de 
raifon  encore,  que  ia'nécefîité  des  aifaires  de 
France  ne  fut  depuis  iQng-tvmps  fi  grande  , que 
ç’éîoît  le  vrai  & lé  feul  moyen  pour  y pourvoir  ^ 
que  le  Roi , pour  en  fi^tir,  ne  faiiroi  t pxehdrje  cte* 
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lîiîn  plus  propr€'au  bien  de  fon  fcrvice  , ni  plus"" 
agréable 'à  tous  ceux  de  fon  Royauine.  Car  , par’ 
ladite  convocation  , Tes  fujets  mêmes  âviferojent" 
aux  moyens-  plus  commodes  Sc  âifés  pour  pour 
fortir  d’affaire  /remettre  ce  Royaume  en  fa  pre-' 
tniere  dîgnité  & fplendeur^  -acquitter  les  dettes  de 
fa  Majeffé,  & racheter  fon  domaine^  que  les  Etats' 
font  toujours  utiles , & formidables  feulement 
à ceux  qui  , abufant  du  nom  des  Rois , ont  étë^ 
plus  curieux  d’employer  leurs  bourfes  , que  de 
i^ndre  fidelemerit  le  fervicé  par  eux  dû  à Leurs’ 
Majeftés.  ' ' ' 

Vous  trouveriez  encore  dans  les  details  que 
je  pourroîs  recueillir  fur  les  Etats  de  Blois  en 
I ^ des  preuves  inconteftables  de  cette  même 
doctrine  que  les  Çonfeillers  des  Rois  & leurs 
M-iniftres  n’avoient  pas  ofé  méconnoître. 

"-.  Cinq  ans  après  , Henri  le  Grand  faifoit  dé- 
cider par  la  Nation  , que  les  Papes  n’avoient’ 
aucun  pouvoir  fur  le  temporel  du  Royaume. 

" ' Permettez-moi  'encore  quelques  lignes  de 
Philippe  de  Comines , Miniftre  de  Louis  XI , lé 
Prince  le  plus  abfolu  qui  ait  exïû:é,  I/i-foL  p.  1 89-' 
- P Doneques  pour  continuer  mon  propos  , y 
» a-t-il  Roi  ne  Seigneur  fur  la  terre , qui  fait* 
J)- pouvoir^. outre Hon  domaine  , de  mettre  u» 
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c».  denier  fur  fes  fujets,  fans  oélroi  ^.cord'en- 
tement  de  ceux  qui  le  doivent  payer , finon  par 
ji  tyrannie  ou  violence  ? On  pourroit  répondre 
» qu’il  y a des  faifons  qu’il  ne  faut  pas  attendre 
» l’affemblée , &:  que  la  chofe  feroit  trop  longue 
. » à commencer  la  guerre  & à l’entreprendre. 

Ne  fe  faut  point  tant  hafler , & l’on  a aiTez 
» de  temps  ; & ü vous  dy  que  les  Rois  en 
P)  font  plus  forts , quand  ils  l’entreprennent  du 
confentement  de  leurs  fujets , & en  font  plus 
» craints  de  leurs  ennemis.  Et  quand  ce  vient  à 
y>  fe  défendre , on  voit  venir  cette  nuée  de  loin., 
j>  & fpécialement  quand  c’eft  d’étrangers,  & cela 
» ne  doivent  les  bons  fujets  rien  plaindre  ^ ne 
» refufer....  Mais  fi  notre  Roi , ou  ceux  qui  Ip 
» veulent  louer  ou  aggrandir  , difoient  : J’ai 
» fubjets  fi  bons  & fi  loyaux,  qu’ils  ne  me  refu- 
fent  chofe  que  je  leur  fâche  demander,  & 
» fuis  craint  , obéi  & fervi  de  mes  fubjeds-, 
» que  nul  autre  Prince  qui  vive  fur  la  terre , & 
» qui  plus  patiemment  endurent  tous  maux  &: 
» toutes  rudeffes  , & à qui  moins  il  fouvient  de 
» leurs  dommages  pafTés , il  me  femble  que  cela 
» lui  feroit  plus  grand  los  ( en  dy  la  vérité  « 
que  non  pas  dire  ; Je  prends  pe  que  je  veux 
» & ai  privilège  , il  me  le  faut  bien  garder 


^ . ( ^4  ^ 

Qu’avez-vous  a répondre  a cela  ^ Mônfieur  î 

Le  Min.  Je  conviens  de  tous  ces  faits^  Mon- 
fîeur  ; mais  vous  devez  convenir  que  poftérietf-. 
rement  les  Rois  ont  fait  des  emprunts,  le^ 
des  deniers,  établi  des  impôts  indireéls  ; pâr 
exemple , la  vente  exclufi'Ve  du  tabac  , les  ports 
de  lettres , les  droits  de  contrôle , fans  l’inter*- 
vention  des  Etats-Généraux. 

Le  C ON  S.  Permettez-moi , MonHeur , de  voi» 
arrêter.  D’abord,  plufieurs  de  ces  impôts  i^r- 
direds  ne  portent  que  fiir  ceux  qui  veulent  lés 
payer  : par  exemple  , on  ne  force  perfonne 
d’acheter  du  tabac.  Quant  aux  droits  de  contrôle, 
il  n’a  dans  le  principe  , été  deftiné  qu’à  payer 
des  Greffiers  qui  étoient  chargés  de  donner  une 
formule  légale  & authentique  aux  aéles.  Lés 
Greffiers  ont  été  fupprimés , & }es  Gens  de  Fi- 
nances fe  font  emparés  du  droit , en  ont  fait  i’inf- 
pot  le  plus  odieux , qui  devroit  être  le  premiér 
fupprimé  ; & je  fuis  étonné  que  les  Notables  h’en 
aient  pas  fait  l’obfervatîon  dans  leurs  AfTemblés. 

En  Angleterre  le  timbre  a lieu , à la  vérité  , 
mais  le  droit  de  contrôle  n’y  a pas  été  établi  : 
& fi  le  timbre  étoit  un  jour  admis  par  les 
Etats-Généraux  , il  faudroit  au  moins  fuppnmer 
le  droit  de  contrôk» 


Le  Min.  Il  ne  s’agit  pas,  Monfieur,  d’en« 
trer  dans  la  difcuiTion  des  droits  du  Koi  ; je  de-» 
înande  pourquoi  le  P rleme  t ne  ^ent  pas  qu’il 
renonce  a fon  plus  beau  droit , qui  eft  celui  d’ac« 
corder  i’impot  au  Souverain  ? 

Le  Cons.  C’eft  que  nous  n’avons  pas  ce 
droit,  & que  fi  la  Nation  afiemblée  en  i'>79 
à Blois  , nous  l’accorde  implicitement  , cela 
ne  peut  être  tout  au  plus  que  dans  le  cas 
d une  néceflité  urgente  , comme  d’une  guerre 
malheureure , d’une  invafion  , où  il  n’y  au- 
roit  ni  le  temps  ni  la  pofiibiiité  d’afiembler 
les  Etats-Généraux.  Voici,  Monfieur,  mapro- 
feiîion  de  foi  ^ le  Parlement  de  Paris  n’eft  que 
la  Cour  de  jufiice  du  Roi , dépofitaire  des  îoix 
du  Royaume;  nous  ne  fommes  point  lesrepré- 
fentans  de  la  Nation  , & nous  ne  voulons 
point  i’être.  Et  çomnaent  le  ferions-nous  ? nous 
tenons  nos  provifions  du  Roi , & non  pas  delà 
Nation.  Le  Roi  ne  veut  nous  permettre  qu’une 
ou  deux  remontrances^  enfui  te  il  tient  un  lit  de 
Juilice  *,  &,1mvant  Sa  MajeRé^nous  n’avons  plus 
rien  a faire.  Eft-ce  laie  rôle  que  doivent  jouer  les  ^ 
repréfentans  de  la  Nation  ? Le  Roi  feroit^bfolu*- 
ment  defpote  , 6c  il  lui  feroit  libre  de  prendre 
jufqu’à'  dix-neuf  Vingtièmes  V alors  il  ne  régne-» 
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rôît  plus  fur  tm  peuple  libre  & proprietaire , 
mais  fur  des  elclaves  qui  feroient  moins  que 
les  fermiers.  : - 

" ' Avant  1 7*1 0 il  n’efi:  jamais  venu  dan?  fefprîr 
djaucun  Minière  ^ d’imaginer  que  le  Roi  pût 
âinfi  envahir" la  propriété  de  fes  fujets.  Il  s’eft 
âdreffé,  à la  vérité,  au  Parlement^  conformé- 
ment au  defir  des  Etats  de  Blois:,  mais  c’eft 
que  les  ennemis  étbient  dans  la  Champagne.’ 
On  demandoit  à Louis  XIV  de  fournir  des» 
h'bupes  pour  détrôner  fon  petit-fils;  le  Parle- 
ment d’alors  étoit  excufable , la  nécefïïté  étoit 
Urgente.  Mais  depuis,  leur  condefcendance 
à-vis  le  miniflei^  a eu  les  fuites  les  plus  fu- 
neftes  pour  la  nation  ; infenfiblement  op  s’eft 
accoutumé  à regarder  l’obéiflance  des  Magif- 
trats  comme  ùn  devoir^  au  point  que  la  voracité 
des  MiniflVes  leur  a fait  un  crime  auprès  du  Roi  ÿ* 
de  leur  réfiftance;  comme  fi  c’étoif  un  devoir^* 
& nôn  un  crime,  de  donner  le^ien  d’autrui; 
de  lk“,  les  réponfes  humiliantes,  les  injoncHons, 
les  exils  de  quelques  Menibres,  & mêmes  des 
Corps  entiers  de  MagifiratuVe.  Voilà  ce  que 
nous  a vàlu  notre  réfijfancc  ; & qùan'd  , par  co/z- 
dcfccndancc , nous  avons  cru  devoir  nous  prêter  N 
auxvvues  de  rAdminifiration,’ les  Peuples  nou^ 
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ont  regardé  , avec  grande  raifon , comme  les 
inflrumens  du  dcfpotiftne. 

Ainfl  la  pofition  des  Corps  de  Magiflrature 
eft  telle , qu’il  faut  qu’ils  foient  ou  difgraciés  & 
exilés  par  le  Souverain  , ou  honnis  par  le  peuple , 
comme  traîtres  k la  patrie  , pofition  fans  doute 
digne  d’envie. 

Le  Min.  Ce  que  vous  dites-lk  efl  fort  bien , , 
mais  cela  ne  remédie  point  au  mal,  cela  ne  pare  • 
pas  le  déficit  de  1 40  millions.  Que  voulez-vous . 
donc  qu’on  faffe  ?.. 

Le  Cons.  Je  n’en  fais  rien  : je  ne  fuis  pas 
dans  l’Adminiffration , je  neconnoispas  les  états, 
de  recette  &;  de  dépenfe  ? 

Le  Min.  Vous  n’avez  donc  pas  de  confiance, 
dans  rAdminiftration  I ' ■ . 

Le  Cons.  Je  ne  dis  pas  cela  ; au  contraire, . 
jamais  le  Confeil-Royal  des  Finances  n’a  été 
mieux  compofé  : & fi  l’Archevêque  de  Touloufe 
n’avoit  pas  des  deffeins  honnêtes  & vraiment, 
patriotiques , il  n’auroit  j^amais  attiré  k ce  Con- 
feil  Mgr.. le  Duc  de  Nivernois , M.  de  Maîesher- 
bes.;  il  n’y  auroit  pas  rappelé  le  vertueux  M. 
d’Ormeffon.  Nous  eftimons  tous  M.  Lambert  : 
fi  le  Confeil  du  Roi  âvpit  toujours  été  auffi  bien 
compofé , la  pafrie  n’auroit  pas  été  fi  cruelle- 
ment  dévorée. 
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Le  Min.  Q[ie  craignez- VOUS  donc  ? 

Le  Cons.  Ce  que  je  crains  ! Un  Miniftere 
honnête  peuc-ü  durer  ? M.  Turgot  a-t-il  pu 
refter;  M.  Necker , M.  d'OrmefTon  , nont^ls 
pas  été  renvoyés?  Ne  font-ce  pas  là. d’honnêtes 
gens  ?'  M.  de  Fleury  même  n’a-t-il  pas  fuc- 
coiiîbé  fous  le  poids  d’une  cabale  infernale  } 
& pourquoi  ? pour  avoir  établi  ’un  comité  des 
Finances , qui  pût  fervir  de  rempart  contre 
‘ toutes  les  rapines  de  ces  vampires  de  cour  , 
qui  jour  & nuit  rêvent  au  moyen  de  fucer  le 
fâng  des  peuples.  Un  honnête  homme  dans 
îe  Miniflei  e ! Il  lui  eft  impofîible  d’y  relier  un 
an.  Le  Pere  éternel  enverroît  fon  Efprit  faint 
dans  le  Confeil  pour  fauver  la  France  , les 
courtifans  lui  trouveraient  des  défauts^  & le  fe- 
roient  congédier.  Ces  gens-là  font  comme  des 
enragés , dès  qu’un  Contrôleur  général  - celle 
de  leur  donner  de  l’argent  pour  fatisfaire  à 
leurs  plaifirs  & à leurs  profulions.  Ils  fe  don- 
nent le  mot  tous,  d’abord  pour  le  perli  filer  , 
ehfuite  pour  k déchirer  dans  l’efprit  du  maître. 
Ils  prennent  ordinairement  pour  cela  le  jour 
d’une  chalïè;,  & le  moment  où  ils  accompagnent 
le  Roi  dans  fon  carrolTe.  Voilà  comme  ils  ont 
eu  l’art  de  faire  renvoyer  trois  excellens  Mi- 
nières , pour  y fubllituer  plus  abominable. 
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Goqum  ^ & cela  parce  qu  il  leur  promettoît  fans 
cefTe  de  partager  avec  eux  le  Tréfor  royal  , 
s’il  étoit  un  jour  à fa  difpofition.  ( Ceft  une 
juflice  a lui  rendre  , il  leur  a bien  tenu  pa- 
role. ) Eh  bien  ^ ces  infâmes  courtifans  ne  cef- 
foient  de  dire  au  Roi , que  c’étoit  le  plus  ha- 
bile Calculateur  , le  plus  grand  Économe  de  fon 
Royaume.  Ils  vantoient  fur»tout  le  crédit  , 
-tandis  que  l’argent  coûtoit  vingt  & trente  pour 
>cent , & que  l’agiotage  feul  coûte  à l’Etat  plus 
de  3^  millions.  Par  ce  beau  manège,  ces 
monftres  ont  eu  l’art , avec  ce.Calor>ne  ,,  de 
dévorer , en  trois  ans  & quatre  mois  , le  fonds 
de  plus  de  trois  milliards , outre  les  revenus 
ordinaires  , fi  le  déficit  dénoncé  eft  vrai. 

Le  Min,  Ma  foi , Monfieur  c’eft  trop  fort, 
Qui  prouve  trop  , ne  prouve  rien.  On  ne  con-? 
nok  d’emprunt  fait  par  M.  de  Calonne  , que 
foo  ou  9 ^5  O ^millions.  Encore  ne  faut-il  pas  le 
faire  plus  coupable  qu’il  ne  l’eft. 

Le  Cons.  Ah  ! Monfieur  , j’exagere  , dites- 
vous,  eh  bien , jettez  feulement  les  yeux  cinq  mi- 
nutes fur  le  tableau  qu’un  de  ces  Meifieurs  a fait 
des  Finances  , depuis  1770  , & qui  efl:  parfaite-^ 
ment  jufte  , parce  qu’il  efl:  fait  fur  des  données 
inconteflables,  , 

J’irai  pied  à pied  avec  vous , & s’il  exifte  un, 
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feul  mot  qui  puifle  vous  laiffèr  le  moindre  doute  ; 
je  vous  permets  de  m’arrêter. 

•Le  Min.  Très-volontiers. 

Le  Cons.  Le  Roi  confia , au  commencement 
de  1770  , i’adminifhation  de  fes  Finances  a 
F Abbé  Terray  , notre  ancien  confrère.  Elles 
ëtoient  dans  une  fituation  pas  tout-a-fait  fi  alar- 
mante. Le  déficit  de  la  recette  ordinaire  n’étoit 
que  de  80  millions;  les  peuples  ne  pouvoient 
favoir  aucun  mauvais  gré  à l’Abbé  Terray 
ce  déficit , & lui  en  attribuer  la  caufe  ; mais 
ce  qu’ils  lui  ont  reproché  , & ce  qu’ils  lui 
reprochent  encore  , c’efl:  de  n’avoir  employé 
que  des  moyens  violens  , iniques , pour  égaler 
la  recette  a la  dépenfe.  Ce  n’étoit  pas  ce  qu’il 
falloit  faire  , c’étoit  la  dépenfe  qu’il  failoit  met- 
tre de  niveau  à la  recette.  Le  Gouvernement 
'fentit  bien  alors  que  le  Parlement  ne  fe  prête- 
roit  jamais  aux  moyens  odieux  que  propo- 
foit  l’Abbé  Terray;  aulîi  lui  chercha- t-il  querelle 
d’Allemand  , pour  avoir  un  prétexte  de  nous 
exiler  & de  nous  fupprîmer  , & enfuite  fubfti-^ 
tuer  a notre  place  une  troupe  de  Magifirats  à 
gages  & aux  ordres  de  1* Abbé  Terray.  Combien 
les  peuples  ont  foufiert  î Que  de  citoyens^  ré- 
duits au  défefpoir  , ont  terminé  par  le  fuicide 
une  vie  qu’il  étoit  impoffible  de  conferver  l 


L’Abbé  Tcrray  Iiiî-même  eft  mort  de  honte  6c 
de  douleur. 

Au  furplus,  quels  que  foient  les  moyens  qu’ils 
aient  emploies , il  eft  certain  qu’il  a eu  l’art  de 
faire  parvenir  en  1772.  la  recette  à la  depenfe* 
Le  Min.  Mais , Monfieur , cen’eft  pas  lace 
qu’à  dit  M.  de  Galonné  à l’AlTemblée  des  No-»- 
tables:  M.  de  Galonné  a van  ce  avec  la  plus  grande 
confiance , que  le  déficit  était  bien  antérieur \ 
l’Abbé  Therray  , & qu’il  avoir  toujours  exifté  : 
avez-vous  la  preuve  contraire  ? 

Le  Gons.  Afliirément  ; encore  un  coup  je 
ne  vous  parle  qu’après  des  données  incontcfta- 
bles  , & les  voici.  Ge  font  les  Gomptes  pré^ 
fentes  au  feu  Roi  par  l’Abbé  Terray  en  1770, de 
1772.  Quand  il  eft  arrivé  aux  Finances  , il  n’a^ 
voit  nul  intérêt  vis-à-vis  du  Roi  & vis-à-vis  de 
îa  Nation  , de  pallier  le  mal  ; il  avoit  même 
intérêt  de  l’augmenter",  pour  tâcher  de  juftifier 
le  parti  violent  qu’il  avoit  fait  adopter. 

. Le  compte  de  1772  eft  au  Bureau  du  Gontrôle 
général  ; il  y a plus  , c’eft  que  le  Gompte  de  ce 
Miniftre  au  Roi  pour  l’année  177  <5  eft  imprimé, 
il  eft  dans  les  mains  de  tout  le  monde, 

Après  avoir  expofé  au  Roi  la  fituation  des  ft- 
nances  en  1772.  ^ c’eft-à-dire,  que  la  recette  fur- 
paflbit  la  dépenfe  de  cinq  millions , il  lui  dit 
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avec  vérité  , qu’elle  n’eft  pas  aufîl  brillante  ; que 
l’excédant  de  dépenfe  efl: de. 2 5 ^800,000  livres,' 
& il  lui  en  donne  les  caufes  que  voici.  La 
guerre  avoit  augmenté  fes  dépenfes  de  fix  mil- 
lions, la  marine  d’un  million  >5  00,000  livres, les 
alFeires  étrangeres  de  2,Sco,ooo  livres  3 lesmai- 
fons  des  Freres  du  Roi  de 7,000,000  livres,  les 
liquidations  des  Offices  de  3,«;oo,coo  liv.  & les 
frais  de  banque  & de  quartiers  de  ^ ,000,000  liv. 

Mais  il  afluroit  en  même  temps  que  la  recette 
pour  1776  s’éleveroit  a dix  millions  de  plus  ; à 
caufe  du  bon  prix  du  nouveau  bail  des  Fermiers,  - 
& de  Taugmentation  des  recettes  générales.  II 
faut  rendre  jufiice  cependant  a l’Abbé  Terray^, 
ce  compte  rendu  de  177^  éft  fimple  & parfaite- 
ment bien  fait.  Il  repréfente  au  Roi , qu’il  ne 
connoît  plus  d’autres  refîburce  que  l’économie  , 
parce  que,  dit-il,  vos  malheureux  peuples  fuc- 
combent  fous  le  poids  des  impôts , & qu’il  eR 
impofîible  d’en  augmenter  la  mafîe. 

Le  Compte  rendu  de  M.  Turgot  ne  préfen- 
toit  en  17  72  , qu’un  déficit  de  16  millions  , & 
encore  portoit-il  les  dépenfes  imprévues  à dix 
millions.  Il  eft  imprimé  daiis  fes  Mémoires^, 
re^digés  par  M.  Dupont.  Il  y a , Monfièur,  une 
remarque  à faire  fur  ce  fujet  , qui  prouve  la 
vérité  des  comptes  de  ces  deux  MkiiRres  , 
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c eft  qu’ils  fe  rapportent  tous  les  uns  avec  îes 
autres.  D’ailleurs  il  efl:  impoflible  de  Tuppofer 
qu’un  homme  auffi  vertueux  que  M.  Turgot , 
eût  commencé  fon  mîniflere  par  en  impofer  à 
fon  Roi  , en  lui  préfentant  une  fituation  faulTe 
& infidelle  de  lès  finances^  Hélas  l ce  grand 
homme  a été  la  viéHme  de  la  cabale  , de  Tin- 
trigue^  & le  Parlement  même  a quelques  repro- 
ches a fe  faire  à ce  fujet.  Dès  ce  temps-la  M.de 
Calonne  vouloit  être  Contrôleur-général  5 6c 
c’étoit  hî  qui  étoit  à la  tête  de  la  cabale. 

M.  de  Clugny  lui  a üaccéàé , & n’a  fait 
que  paroître  ; bien  des  gens  ont  cru  avec  rai- 
fon  que  c’étoit  un  bienfait  de  la  Providence. 

M.  Necker  la  remplacé  6c  a préfenté  au  Roi 
fon  compte  au  mois  de  Décembre  1780,  La 
recette  ordinaire  furpafîè  la  dépenfe  ordinaire 
de  dix  millions. 

Le  Min.  Permettez-moi  de  vous  arrêter.  Je 
trouve  une  contradiéHon  manifeile  dans  le 
Compte  de  M.  Necker  6c  ceux  de  M,  l’Abbé 
Terray  6c  M.  Turgot. 

îl  avance  que  , quand  le  Roi  lui  confia  fes 
finances  , le  déficit  étoit  de  14  millions. 

' Le  Cons,  Il  ne  dit  pas  cela , Monfieur , il 
dit  que  M.  de  Clugny  i’avoit  avancé  \ mais 
moniieur  de  Clugny  fe  trompoit  ou  vouloit 
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'tromper.  Si  vous  voulez-vous  donner  la  peine 
de  vérifier  tous  les  articles  de  recette  & de 
<dépenfe-,<&  la  dédudion  du  Compte  de  M. 
Necker,  vous  verrez  , clair  comme  le  jour, 
■que  ces  diiFérens  Comptes  rendus  cadrent  fous 
-les  uns  avec  les  .autres  ^ & que  ce  qu’a  dit  M. 
-(je  Callonne  aux  Notables  , fur  ce  prétendu  di^ 
‘fidt  qu’il  avoit  trouvé  en  arrivant  en  place, 
‘ëtoit  un  menfonge  & une  impofture  femblable 
à toutes  celles  dont  il  a été  convaincu  depuis. 

Le  Compte  de  M.  Necker  préfentoit  une 
‘^recette  de'  427  millions  ^30  mille  livres , & 
celui  de  M.  Terray  en  préfentoit  un  de  366 
millions  879  mille  livres.  Il  en  réfui  te  une  vé- 
^ rité  arithmétiquement  prouvée,  c’eft  que,  de- 
puis I773  jufqu’en  1780,  le  Roi  tiroit  déjà 
foixante  millions  de  plus  de  fes  peuples  qu’à 
fon  avènement  à la  couronne  ; & on  ne  doit 
pas  oublier  que  (i)  depuis  1770  jufqu’en  1775^ 
l’Abbé  Terray  avoit  encore  tiré  des  peuples 
quatre-vingt  millions  de  plus  annuellement , 
foît  en  augmentation  d’impôts , foit  en  fuppref- 
lion' de  rentes,  charges,  privilèges,  &c.  • 

Le -Min.  permettez-moi  de  vous  arrêter 
encore.  Comment  peut-il  fe  faire  que  M.  Ne- 

(i)  Ainfi  , en  dix  ans  les  Rois  ont  tiré  des  peuples  annueîle- 
Àena  14Û  niUlions  de  plus.  Cela"  éft  effroyable. 
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ckêr  ait  augmenté  ü confidérablement  les  re^ 
venus  du  Roi , fans  nouvel  impôt  ? fi  cela  n’efi: 
pas  impoflible  , c’efl;  au  moins  invraifemblable* 
Le  Cons.  Mais,  Monfieur,je  ne  vous  dis 
pas  que  M.  Necker  ait  augmenté  la  recette  du 
Roi  de  foixante  millions,  je  vous  dis  que  la 
tecette  du  Roi  efi:  augmentée  , depuis  1775 
jufqu’en  1780,  de  foixante  millions.  M.  Turgot 
l’avoit  augmentée  par  bonifications  de  deux 
à trois  millions  ; M.  de  Glugny  de  fept  a huit , 
par  fon  infâme  Loterie.  Vous  voyez  les  recet- 
tes générales  pour  les  pays  d’Eledions  dans 
le  Compte  de  l’Abbé  Terray  a 13:^  millions 
' ^Co,ooo  livres  *,  ce  même  objet  eft  porté  dans 
' le  Compte  de  M.  Necker  a 1 48  millions  ^ 00,000 
liv.  Voilà  donc  déjà  vingt-cinq  millions  de  trou- 
^^és  à compte  de  foixante. 

- Mais,  demandez-vous  : comment  M.  Nec- 
^ ker  a-t-il  pu  en  outre  bonifier  la  recette 
de  trente -cinq  millions?  Monfieur,  c’eft  en 
bonifiant  tous  les  objets  de  Fermes , de  Régies 
& d’Admîniftrations  quelconques.  C’efi:  en  annul- 
lant  toutes  les  croupes  , dons , penfions  & au^^ 
très  fur  les  Fermes  , les  Régies  , les  Polies  , 
les  Loteries  , &c.  & en  relireignant  les  béné- 
fices des  Gens  de  Finances  & de  toutes  les  par- 
ties prenantes.  Cela  ne  vaut-il  pas  mieux  que 
de  mettre  des  Impôts  ? Les  peuples  n’en  font- 
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sis  pas  plus  foulages  ? n’eft-ce  pas  la  ime  hypo-' 
theque  encore  plus  sûre  aux  emprunts  qu’il  a 
été  obligé  de  faire  pour  le  foutien  de  la  guerre  } 
Et  à ce  fujet  permettez-moi  de  vous  dire  que 
le  reproche  qu’on  a fait  a ce  Miniftre , d’avoir^ 
emprunté  fans  avoir  mis  d’impôt , n’eft  pas  rai- 
fonnable  ; puifqu’il  n’en  a jamais  fait  aucun 
qu’après  en  avoir  ,a{Furé  l’hypothèque  par  une 
bonification  ou  une  augmentation  de  reve- 
nu ; & cette  hypotheque  eft  bien  plus  sûre  qu’un 
impôt.  Il  a emprunté  «530  millions  , & les  bo- 
nifications montent  à trente- cinq  millions  de 
rente.  Je» fuis  cependant  bien  perfuadé , Mon- 
fieur , que  fi  M;  Necker  eût  réfléchi  davantage 
il  n’aupoit  point  divifé  la  Ferme-générale  en 
trois;  il'auroit  fenti  qu’il  falloir  payer  par-lk 
trois  Etats-majors  ; il  n’auroit  point  féparé  la 
partie  des  Contrôles  , de  celle  des  confomma- 
tions.  Il  auroit  vu  que  les  Contrôles  étant  l’ob- 
jet de  Finance  le  plus  fufceptible  d’extenfion 
& d’interprétation,  le  Régifleur  , n’ayant  plus 
à ménager  le  confommateur  , n’avoît  d’autre 
but  que  de  tirer  le  dernier  écu  du  redevable , il 
auroit  permis  l’exportation  des  grains  : aufli  ne 
fuisqe  point  allez  enthoufiafte  de  fon  mérite, 
pour  n’être  pas  perfuadé  qu’il  a fait  de  grandes 
fautes  dans  fon  adminiflration  ^ mais  qu’il  s’efl 
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bien  reAîfié , quand , livré  à lui-même  , ne 
voyant  plus  dans  les  anti-chambres  de  flatteurs 
ni  de  fripons  pour  le  tromper  , ni  de  courti- 
fans  pour  le  dévorer,  feul  avec  Tes  lumières  & 
fon  amour  pour  la  gloire , il  s’eft  occupé  de  fon 
admirable  livre  , qui  , à fexception  du  feu! 
chapitre  du  crédit  , efl:  un  chef-  d’œuvre  ^ 
& devroit  être  le  Catéchifme  de  tous  ceux 
qui  font  deflinés  à TAdminiUration.  Eh  bien  ! 
cet  excellent  Minière  a été  facrihé  à Fintrigué 
& à la  cabale^  & M.  de  Galonné  étoît  en- 
core à la  tête  , fe  flattant  de  lui  fuccéder  ^ 
& promettant  fans  cefle  à tous  fes  protec- 
teurs & amis  de  Cour  , de  panager  le  Tr^ 
for  royal , dès  qu’il  feroit  à fa  difpofition.  M» 
de  Maurepas  le  connoiflbit  bien  ; & quoiqu’il 
fît  la  partie  de  Madame  de  Maurepas,  ce  Mi- 
niflre  ne  ceflbit  d’en  parler  comme . d’un  bri- 
gand. Quand  il  vît  M.  de  Fleury  arrivé  au 
miniflere , il  fentit  parfaitement  que , tant  que 
M.  de  Maurepas  exifteroit , il  n’arriveroit  ja- 
mais à fon  but-  ; il  fe  retira  pour-lors  dans  fom 
intendance.  Mais  M.  de  Maurepas  mort , 
il  vint  tout  de  fuite  à Paris  former  de  nou- 
velles intrigues  pour  débufquer  M.  de  Fleury,  & 
foulever  toute  la  Cour  , fur-tout  contre  le  Co-^ 
mité  des  Finances  qu-il  avoit  créé. 
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. Je  reviens  aduellement  au  Compte  de-M. 
Necker.  Vous  devez,  Monfîeur,  je  crois,  être 
.convaincu  de  fa  réalité  , fur-tout,  que  la  re- 
cette , au  mois  de  Janvier  1 781 , excédoit  k 
dépenfr  de  dix  millions. 

Le  Min.  Vous  favez  cependant,  Monfîeur, 
qu’il  s’efl:  élevé  dans  le  temps  quelques  nuagci 
fur  la  vérité  de  ce  compte.  J’ai  entendu  dire , 
par  exemple,  que  M.  Necker  avoit  porté’ en 
recette  le  domaine  d’Occident  pour  cette  année^ 
^ cette  recette  étoit  nulle  à caufe  de  la  guerre , 
ainlî  que  le  don  du  Clergé  , qui  avoit  été 
mangé  l’année  précédente.  Cela^feroit  cepen- 
dant fept  a huit  millions  d’eireur. 

Le  CONS.  En  fup-pofant  qu’il  y ait  erreur  pour 
ces  deux  articles,  elle  eft  bien  compenfee  par  l’ar- 
ticle des  bénéfices  des  gens  de  Finances,  que 
M.  Necker  ne  portqit  qu’à  1,200,000  liv.  tandis 
que,  chaque  année,  le  Roi  retiroit  plus  de  fept 
millions;  & il  ne  portoit  pour  1781  la  Loterie 
qu’à  fept  millions  ; & le  produit  de  la  Loterie 
de  la  même  année  , a été  à huit  millions  5O0 
mille  livres. 

. Le  Min.  Cela  me  paroît  fans  répliqué. 

: Le  Cons.  Sur-tout  d’après  le  témoignage 
de  M.  de  Fleury  & M.  d’Ormeflbn , qui  affir-? 
ment  la  vérijté  du. Compte  ; du 
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Frefne  , Gojard  , & leur  témoignage  a certai- 
nement plus  de  valeur  que  celui  dun  homme 
dont  la  vie  entière  eft  un  tiffu  de  menfonges^ 
A l’en  croire  , le  déficit  remonte  jufqu’à  Pha- 
ramond,  fans  jamais  avoir  été  couvert. 

Le  Min.  Il  n’y  a pas  d’exemple  d’une  pa- 
reille impudence. 

Le  Cons.  Vous  voilà  donc  bien  perluadé 
queM.  Necker,  de  1773  ^ ^ augmenté 

la  recette  de  foixante  millions  , & que  la  re- 
cette ordinaire  , à cette  époque  , excédoit  la 
dépenfe  ordinaire  de  dix  millions. 

Le  Min.  Très-certainement. 

Le  Cons.  Je  palTe*  aéluellement  au  miniftere 
de  M.  de  Fleury.  Vous  favez , & on  ne  peut  le 
nier  , qu’il  a établi  deux  fous  pour  livre  fur  leS 
confommations  &le  3^.  Vingtième,  quîontren-» 
du  , chaque  année  ^ ^ i à 5 1 millions.  Ainfi  la  re- 
cette ordinaire  s’eft  trouvée  monter  à plus  dè 
foixante  millions.  Par  les  intrigues  de  Galonné 
qui  cornoic  fans  ceffe  aux  oreilles  des  Gens  d^ 
Cour , qu’ils  ne  pourroient  jamais  fucer  le  Tréfor 
royal , tant  que  le  Comité  des  Finances  fubfift. 
/ teroit , l’auteur  a été  renvoyé.  Arrive  M.  d’Ori 
meffon  ^ dont  le.  choix  a été  fait  par  le  Roi  feuU 
Le  miniftere  de  ce  vertueux  Magiftrat  a été  trop 
court  1 grâces  k l’intrigue  dè  Galonné  & de  fon 
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encle  Bourgade  / qui  pour  lors  ëtoît  chargé'44 
Tréfor  royal.  Perfonne  n’ignore  que  c’eft  Bour- 
gade qui  a fomenté  tout  le  train  delà  Caiffe  d’EP 
- compte.  Il  eft  bien  vrai  que  M.  de  Vergennes 
ëtoit^iqué  de  ce  que  'vl.  d’Ormeffon  refufoît  de 
figner  Téchange  du  Comte  de  Laleye  , dans  le- 
quel le  Roi  a été  volé  comme  dans  un  bois  ; & , a 
ce  fujeî,  permette*z-moi  une  petite  dirgreflioîi 
pour  vous  faire  connoître  l’honnêteté  du  célébré 
M.  de  Vergennes.  Ce  Miniftre  , comme  Préfi- 
dent  du  Confeil  des  Finances , avoit  demandé  a 
la  Ferme  générale  fon  confentement  pour  dis- 
traire la  partie  des  Traites , du  Bail  , fous  pré- 
texte qu’il  ne  pouvoit,  fans  cela  , faire  la  paix 
avec  les  Américains.  La  Ferme  y avoit  confenti. 
Ce  Miniftre , dans  la  vue  de  culbuter  M.  d’Or- 
meffon,  lui  cacha  ce  confentement,  & l’engagea  a 
cafler  le  bail , pour  foulever  la  Finance  & les 
Gens  à argent  contre  lui.  Dès  que  le  Bail  fut 
cafle  , Mrs.  d’Arvelay  & le  Noir  , les  affidés  de 
Calonne  i ne  ceffbient  d’écrire  que  tout  étoit 
perdu  à Paris , que  la  banqueroute  étoit  certaine 
le  ro  Novembre.  Toutes  ces  lettres  étoîent  com- 
binées pour  tromper  le  Roi.  Hélas  ! leur  machi- 
nation ne  réuffit  que  trop  ^ & la  vertu  fut  encore 
éloignée  de  la  Cour. 

, - Le  Min.  Je  fais  tous  ces  faits  dans  les  plus 
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.•^jands  détails  ; & ce  que  vous  dites , eft  de  la 
plus  exade  vérité.  Mais  le  Roi  ne  fera  plus 
trompé.  Le  minifbere  aduel  efl  trop  bien  çom- 
pofé.  Si  je  m’appercevois  du  moindre  change- 
ment dans  fa  loyauté , je  n’y\ferois  -pas  le  len- 
demain. 

Le  Cons.  Avant  de  paflèr  au  miniftere  abo- 
minable , qui  5 en  trois  ans  & quatre  mois  , a 
réduit  la  France  aux  derniers  abois , il  faut  que 
je  vous  fafîê  un  tableau  fuccind  de  la  fitiiation 
des  finances  au  premier  Odobre  1783. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut  que  la  recette  ordi- 
naire depuis  le  premier  Janvier  1781  -,  excédoit 
la  dépenfe  ordinaire  de  foixante  millions , à 
raifon  des  nouveaux  impôts  de  M.  de  Fleury« 
Le  miniftere  de  M.  d’Ormeftbn  a été  trop  court 
pour  lui  permettre  d’augmenter  la  recette  du 
Tréfor  royal  ^ mais  il  en  a été  fi  fidele  gardien  ^ 
qu’il  n’en  a pas  été  diffipé  un  écu. 


^ Il  faut  adnellement  fouftraire , de  cette  recette  de 
foixante  millions,  les  intérêts  des  emprunts  faits  depuis 
le  Compte  rendu  jufqu’au  Noyembre  1783. 

Principal.  Intérêts» 


M.  Necker.  Viager  dé  Fé- 
vrier & Mars  1781 

M.  de  Fleury.  Emprunt  de 
la  Ville , de 

1781.  Emprunt  de  Hol- 
lande   

1782.  Viager 

.(  BoufH  depuis  de  85 


90  mil. 
20 


9,500,000  L 
1,000,000 
450,000 
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mil^ons  par  M.  de  Calonne.  loo  10,000,000 
Perpétuel,  aoo  millicns  , ■ ' 

dont  il  n’y  a eu  que  70  mil-  . : 

lions  remplis 70  3,600,000 

1783.  Loterie  d’ Avril  . . . 24  1,200,000 

M.  d’Ormeffon.  Loterie 
d’0<5iobre 24  1,200,000 

Total.  .....  333  26,950,000 

Ces  intérêts  montent  au  plus  à ^ 7 millions, 
qu’il  faut  déduire  de  la  recette  ordinaire.  Il  en  ré- 
fulte  clairement,  qu’a  l’arrivée  de  M.  de  Calonne, 
la  recette  ordinaire  furpaflbit  la  dépenfe  ordi- 
naire de  3 3 millions,  & ce,  fans  compter  les  char- 
ges éreintes  depuis  le  Janvier  1781  , foit  en 
rentes  viagères , refcriptions , billets  des  fermes^ 
& Adions  des  Indes  rembourfées,  & qui , a c^tte 
époque , montoient  à plus  de  1 1 millions.  J’y  re- 
viendrai tout-à-l’heure , parce  que , pour  marcher  ; 
avec  méthode,  il  faut  commencer  par  vous  faire^ 
le  détail  des  objets  dont  il  a augmenté  la  recette,. 

La  Ferme  générale  ÔC  les  Régies  . . ii  millions. 

Les  Tailles,  les  Capitations  les  * i* 


Vingtièmes 7 millions. 

Les  Poftes,les  MelTageries , les  Lo- 
teries, Poifly,  &c .4  millions; 

Total.  ; 22  millions. 


Quant  aux  charges  éteintes , voyez  la  page  76  de  la^ 
Réfutation  du  Difcours  de  Galonné , par  M.  Necker. 
En  voici  le  détail. 

4.  Diftradion  des  rëmbourfemens  portés  au  CornplÇ 

rendu.  . ^.  . . . 17,300,00b  1,  .. 

5.  Diftradion  d’uil  article  d’intérêts  : . ' 

fur  les  Loteries 3,000,000^ 
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' 6.  Extin^lions  viagères 7,500,000  L 

7.  Intérêts  des  Roi'criptions  rem- 

bourfées * , . * 2.,  100,000 

' 8.  îdem  des  Billets  des  Fermes  rem- 
bouriês  ...  i ......  i ..  s ..  . 

9.  Idem  des  Àdtions  des  Indes  rem- 
bourfées 200,000 

Total.,  i.ii...  30,(500^000  i. 


Or,  Mônfieur,  je  vous  dérnàhde  âdluellement 
à quoi  monte  le  déficit,  vous  qui  avez  lu  les  état^*> 
Le  Mïn.  Mais  environ  a 140  millions. 

Le  Coiîs.  En  êtes-voiis  bien  sûr? 

Le  Min.  A peu  près.  - 
Lè  Cons.  Eh  bien , Monrieur , calculons  en- 
iemble.  M.  de  Galonné  avôit  d’abord  mangé  îe 
fonds  de  33  millions  de  rente  qu'ilaVoit  trouvé 
^excédant.  Il  a enfuite  mangé  Tes  augriicntations 
de  recette,  montant  a 11  millions,  plus  il  a mano-é 
l’extînétion  des  charges,  montant  à 30  millions, 
cela  fait' bien  85  millions  de  rente.  Outre  cela, 
vous  dites  qu’il  y a un  déficit  annuel  dé  140  mîL 
lions.  Eh  bien,  Monlîear,  ai-je  exagéré,  quand 
je  vous  ai  dit  que  M.  dé  Calonhe  aura  mangé  le 
Fonds  de  plus  de  trois  milliards , fl  ce  déficit  eft 
réel. 

Le  MIn.  Cela  eft  vrai , mais  c^efl  inconce-^ 
vable , car  fies  emprunts  ne  rhontent  qu’à  93b 
millions  ou  un  milliard  au  plus. 

Le  Cons.  Entendez-vous  donc  avec  vous”' 
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mêrfîe  ? îl  y a , dites^vous^  un  déficit  de  140 
millions:  je  vous  prouve,  & vous  en  convenez, 
> qu’il  a mangé  le  fonds  de  8 ^ millions  de  rente , à 
laquelle  fbmme  monte  l’augmentation  des  revenus 
de  i’Etat^,  depuis  le  premier  Janvier  1781.  J’ai 
donc  raifon  d’affirmer  qu’il  a mangé  plus  de  trois 
milliards , ou  le  dèfiicit  n’efl  pas  de  140  millions; 
alors  pourquoi  demande-t-on  un  impôt  pour  cou- 
vrir ce  prétendu  déficit^  «Se  pourquoi  refufe-t-on 
la  communication  des  états  de  recette  & de 
dépenfe  ? 

Le  Min.  Ma  foi,  je  n’en  fais  rien,  tout  cela 
a l’air  d’une  fable.,  Je  prierai  le  Duc  de  Niver- 
iiois  de  me  l’expliquer.  Quant  aux  emprunts  de 
Calonne , il  ne  faut  pas  croire  qu  il  les  ait  tous 
mangés , la  guerre  en  a abfoibé  une  partie. 

Le  Cons.  La  guerre,  vous  vous  moquez.  M.  de 
Calonne  eft  arrivé  le  2 Novembre  1783  , la 
paix  êtoit  faite  en  1781  ^ & fi  elle  n’a  été  pu- 
bliée qu’en  Novembre  1783 , c’eft  qu’on  a voulu 
gagnér  une  année  de  3®  Vingtième.  .C’eft  M. 
Necker  qui  a fupporté  le  poids  de  la  guerre  , 
& voilà  pourquoi  il  a emprunté  530  millions  ; 
M.  de  .Fleury  a emprunté  233  millions  , & 
M.  d’Ormefibn  24  millions  pour  payer  le  ref- 
tant  de  cette  guerre.  Il  fe  peut  faire  , quand 
M.  de  Calonne  eft  venu  au  miniftère  , qu’il 
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pût  être  dû  encore  quelque  chofe  : fiippofons 
1^0  millions.  Qu’a-t-il  fait  des  800  autres?  Si 
M.  de  Galonné  eût  dépenfé  950  millions  à la 
guerre,  en  y joignant  les  emprunt  de  MM. 
Necker  , Fleury  &:  d’Ormeil'on  , elle  auroit 
coûté  1737  millions.  Dieu  préferve  la  France 
d’une  fécondé  guerre  , quand  même  elle  feroit 
encore  plus  honorable  que  la  première  ! 

Le  Min.  Cela  eft  réellement  inconcevable , 
&:  je  commence  a croire  que  vous  avez  raifon. 

Le  Cons.  Vous  fentez  bien , Monfieur  , qu’il 
falloit  a Galonné  un  prétexte  pour  fes  emprunts: 
fon  premier  eft  de  1 00  millions , il  n’y  en  a pas 
eu  20  d’employés  aux  dettes  de  l’Etat,  le  refte 
a été  la  proie  de  tous  ces  vampires  de  Cour  : 
iis  étoient  autour  de  lui  comme  des  loups  affamés 
& enragés,  qui  demandoient  le  prix  de  leurs 
fervices.  Cet  emprunt  ne  fuffifoitpas  a leur  dent 
creufe  : li-  Galonné  avoit  cédé  de  leur  donner  , 
ils  auroient  commencé  à aboyer  contre  lui,  & 
à le  déchirer  comme  les  autres.  Audi  à cet  em-, 
prunt  en  fuccéda-t-il  tout  de  fuite  un,  autre  de 
130  millions.  Mais  ce  dernier  ffaifouviftoir  pas 
leur  voracité  ^ il  en  paroidbit  tous  les  mois,  fous 
routes  les  couleurs , fous  toutes  les  formes  pof- 
fibles.  D’ailleurs  , ce  n’eft  pas  encore  tant  les 
profufions , & les  déprédations  qui  ruinoient  le 
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Trcfor  royal , que  les  faufTes  comblnaiTons.  Ce 
drole-lk^  pour  faire  accroire  au  Roi  que  le  cré- 
dit alloit  bien,  arrofoit  journellement  la  bourfe, 
& ce  petit  manège  feul  du  jen  des  effets  royaux , 
a coûté -3  <;  millions  , fans  compter  les  arrofemcns 
qu’il  a fallu  faire  aux  agioteurs  , tels  que  l’Abbé 
d’Efpagnac  , Senef  , Vaymeranges  & autres 
preils  bandits.  Aucun  marché , aucune  entre- 
prife  de  finance  n’a  été , fans  donner  des  pots- 
de*vin  énormes , aucune  place  n’a  été  donnée 
fans  des  penfions  , fans  des  croupes.  Il  en  ,ré- 
fulte  que  tous  les  fourniffeurs  étoient  obligés 
de  vendre  au  Roi  pkis  cher  que  dans  les  autres 
tems  *,  & c’eR  la  en  partie  la  cahfe  de  l’aug- 
mentation des  dépenfes  de  la  guerre  , & des 
autres  départemens.  Le  Trcfor  royal  étoit  la 
proie  de  tous  les  frippons  de  Paris. 

. EE  Min.  Vous  me  faîtes  trembler. 

Le  Cons.  Il  a augmenté  les  charges  duCon- 
feil  de  plus  de  900,000  îiv.  pour  s’attacher _les 
Maîtres  des  Requêtes.  Auffi  difent-ils  tous , que 
c’étoit  le  plus  grand  Minière  des  finances  qui  ait 
jamais  exillé^  & les  Commis  des  Bureaux  fai- 
foient  écho  , parce  qu’ils  avoient  (de  bonnes  or- 
donnances de  comptant  : c’étoit  à qui  voleroit 
& pilléroit  le  plus;  mais  ce  qui  a le  plus  coûté 
au  Roi , ce  font  fes  fauifes  combinaifons  6c  fes 
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inepties  qui  font  incalculables.  Tl  me  faiidroît  un 
volume  pour  vous  les  décrire.  Par  exemple,  il 
fait  la  refonte  des  louis,  & à raifon  de  cette 
affiire , je  connois  une  perfonne  qui  a eu  iz  cens 
mille  livres  pour  boire.  M.  de  Galonné  rogne 
un  feizième  fur  chaque  louis  , & dit  au  Roi  : 
Nous  ferons  accroire  à vos  peuples  que  vos  louis 
ont  la  meme  valeur , nous  les  donnerons  toujours 
pour  24  livres , nous  les  rognerons  d’un  feî- 
zicme^,  nous  gagnerons  3 <5  millions  ; ne  trouvez- 
vous  pas  mon  idée  bien  fublime , bien  royale 
fur-tout  , & digne  d’un  auffi  grand  Roi  que 
vous  ? Les  courtifans  difoient  : Amen  ; & féli-  ^ 
citoient  Sa  Majefté , d’avoir  trouvé  un  pareil 
t réfor  dans  un  Miniftre  qui  avoit  des  formes 
auffi  agréables  & auffi  raviflantes.  Pour  ravif- 
fantes , cela  eft  bien  vrai  ; hélas  ! le  pauvre  peu- 
ple a été  obligé  de  recevoir  les  louis  comme  on 
les  lui  donnoit.  Mais  qu’en  eft-il  réfulté  ? C’eR 
que  , comme  le  Roi  eft  le  plus  grand  confom- 
niateur  de  fon  royaume , cette  friponnerie  eR 
tombée  fur  le  compte  de  Sa  Majefté  , parce  que 
tous  les  four niflfeurs  quelconques  en  tout  genre , 
ont  augmenté  d’autant  leurs  marchandifes , 
qu’ajourd’liüi  ce  renchériflement  eft:  annuel  ; & 
fl  l’on  vouloir  fe  donner  la  peine  de  faire  un  re- 
levé bien  exaét  de  toutes  les  dépenfes,  foit  à k 
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guerre,  foit  a la  marine,  fôit  dans  les  autre's 
departemens  , on  y conftateroit  quelles  ont, 
depuis  cette  belle  opération , augmenté  de  plus 
de  i8  millions  ; & c’eft  ce  qui  ell  une  des  caufes 
principales  du  déficit,  AufTi  de  la  refonte  des 
louis  , je  ne  vois  guère  que  celui  qui  a reçu  les 
120  O mille  livres  de  pot-de-vin  qui  y ait  gagné. 

Le  [Min.  Votre  réflexion  , Monfieur  elb  , 
_on  ne  peut  pas  plus  judicieufe  \ mais  qui  vous  a 
donc  fl  bien  inftruit  ? 

Le  Cons.  Le  bon  fens  & les  chap.  <5  & 6 
^du  livre  de  M.  Necker. 

'Le  Min.  Je  ne  me  lafTe  pas  de  vous  écouter. 

; Le  CüNS.  Si  je  ne  craignois  de  vous  en- 
nuyer, je  vous  difTéquerois  toutes  les  opérations 
de  Galonné  ; il  n’y  en  a pas  une  feule  qui  ne  porte 
avec  elle  l’empreinte  de  la  démence  & de  la 
friponnerie.  Je  me  contenterai  feulement  de 
vous  parler  de  fon  emprunt  de  la  ville  , de  30 
millions , qui  nous  a été  adreffé  au  Palais  le  ^ 
feptembre  dernier  \ en  nous  menaçant  comme 
des  écoliers  ,de  nous  faire  perdre  nos  vacances, 
fl  nous  ne  i’enregiftrions  pas. 

Le  Roi  dit  à la  Ville  : Prêtez-moi  3 0 millions 
à conftitution  , vous  ne  m’en  donnerez  que  27 
l’année  prochaine”,^] e vous  rendrai  fept  millions 
500  mille  livres  *,  mon  engagement  vis-^à-yis 
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de  vous  fera  toujours  de  30  millions , & je  vous' 
ferai  1100  mille  livres  de  rente.  Simon  fils, 
Monfieur , falfoit  de  pareilles  affaires  de  finan- 
ces, je  le  ferois  renfermer  a Saint-Lazarre. 

Le  Min.  Cette  opération  , Monfieur  , eff 
mauvaife,  je  ne  veux  pas  en  prendre  le  parti  ; 
mais  cependant , comme  c’efi:  k titre  de  conffi- 
tution , on  pouvoir  dire  â cela  qne  le  Roi  avoir 
fair quelques  facrifices, pour  netre  jamais  obligé 
au  rembourfemenr  de  cette  fomme.  Il  eff  bien 
vrai  que  faifant  1 200  mille  livres  d’intélet , & 
n’ayant  touché  que  19  millions  500  mille  liv. 
cet  intérêt  eft  un  peu  cher. 

Le  Cons.  Mais  vous  ignorez  donc  que  trois 
mois  après , M.  de  Galonné , par  un  Arrêt  du 
Confeil , a fait  changer  cette  conftitution  en 
une  obligation  à terme  ? 

Le  Min.  Mais  c’efi:  trop  fou. 

Le  Cons.  Pas  fi  fou,  il  y a un  bon  pour 
boire  de  donné  à quelqu’un,  & j’ai  lieu  de 
croire  que  ce  cher  homme  en  a eu  fa  bonne 
part.  Cet  argent-là  reviendra  au  Roi  à plus  de 
30  pour  cent. 

Le  Min.  Si  cela  eft  vrai , Monfieur , comme 
je  n’en  doute  pas,  vous  n’êtes  pas  vous  autres 
Parlemens  fans^  quelques  reproches  à vous  faire , 
vous  auriez  dû , au  lieu  de  prendre. vos  vacan- 
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ces  J employer  ce  temps  à éclairer  U religior? 
4ü  Roi.  • , , 

. Le  Cqns,  Eclairer  la  religion  du  Roi  ! par- 
bleu, nous  aurions  été  Lien  reçus.  Vous  ignore^ 
donc  ce  qui  nous  elL  arrivé  dans  toutes  les 
Qccafions , & comme  on  nous  traitoit.  •Dans 
T-affaire  des  Quinze-vingts,le  Roi  nous  répons 
doit  de  nous  taire , & que  nous  avions  le  don 
de  l’enniiyer.  Dans  TafFaire  de  la  refonte  des 
Ipuis , le  Roi  nous  répondoit  que  cela  ne  nous 
regardoit  pas.  Je  veux  difoit^il , que  Ton  *fa-» 
elle  qno  je  fuis  très^content  de  mon  GontrrV 
Jeur-o;énéral  ; & on  6te  en  même-temps  à mon 
confrère  d’Ameçourt , la  place  de  Rapporteur 
de  la  Cour,  on  eaciie  un  Confeiller  d’Etat,  qui; 
ayoit  eu  précédemment  le  département  des 
Monnoies , parce  qu’il  remet  au  Préfident  du 
Confeil  des  Finances  ^ à lui  feul , un  mémoire 
qti’il  avoit  fait  précédemment  fur  cette  paitie  de 
cette  admlniftratipn  qui  lui  avoit  été  confiée.  . 

. On  diffame , 6c  on  fait  diffamer  par  les  efpibns 
de  la  Police  3 dans  les  Cafés  & dans  les  Clubs, 
notre  premier  Prefident;  & cela  pour  le  forcer 
de  quitter  ^ k l’effet  d’y  fubRituer  un  homme 
plus  affidé  à Galonné.  Pendant  ce  t-emps-la  on‘ 
nous  envoyoit  dçs  Edits  au  Parlement  remplie, 
d’abffirdités , de  menfénges,  & qui  auf oient  des**. 
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honoré  le  Roî  dans  refprit  de  fes  peuples , h 
on  avoiü  pu  croire  un  inllant  que  Sa  Majeftc 
pouvoir  y avoir  la  moindre  part.  Nous  favions 
qu’il  étoit  journellement  trompé,  & que  les 
avenues  du  trône  étolenr  totalement  fermées 
à tout  ce  qu’il  y avoir  d’honnête  à la  Cour , 
à la  ville  , & dans  l’adminiftiation.  Je  ne 
veux  vous  donner  que  l’extrait  de  deux  ou  trois 
Edits. 

Par  l’Arrêt  du  Conféil  du  4 Mars  1784  , 
îl  eft  dit  que  Sa  Majefté  « veut  maintenir  les 
« difpolitions  ordonnées  pour  fes  finances , en 
» facrifiant  toute  dép en fe  d\ig;rément ^ tXi.àÀî’- 
» févam  toutes  celles  qui  ' peuvent  fe  remettre  , 
>>  en  fufpendant  des  çonltrudions  fur  les  fonds 
» de  fes  bâtimens. 

• 

Et  pendant  ce  temps-la , le  Roî  acquércit 
l’île  Adam , Rambouillet , faifoit  de  grandes  de-> 
penfes  dans  çes  endroits.  On  renvcrloit  les  maR 
fons'des  ponts,  on  choififToit,  comme  vous  le 
voyez,  un  moment  très-importun  ; mais  il  fal- 
loir capter  M.  d’Anglviliers  qui  avoir  i’oreiile 
du  Roi,  & par  conféquent  devoit  être  un  de.f 
foutiens  de  Colonne. 

L’Edit  d’Août  1784,  portant  établifTement 
d’une  Caifïèd’amorLîiremenr,n’eft-il  pas  le  com»* 
We'  du  délire  ôç  de  l’impudence  ? établir  une 
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Caîflè  d’amortifTement  dans  le  temps  qu’il  y a 
un  déficit  fi  eonfidérable  dans  les  finances , il 
faut  être  plus  que  fou  pour  croire  qu’une  na- 
tion aufli  éclairée  donnera  dans  un  pareil  piège. 

Mais  l’Edit  de  Décembre  1 7 8 ^ , eft  encore 
-plus  puilTant.  En  voici  les  termes  mots  pour 
-mots,  a Tous  nos  engagemens  ont  été  acqiii-, 
« tés.  . . tels  font  les  fruits , telles  doivent  être 
» les  bûjès  que  nous  avons  adoptées»  L’entier 
» acquit  doit  être  confommé  dans  le  courant 
» de  l’année  1786,  & nous  avons  la  fatisfac- 
» tion  d’être  affurés , qu’avec  le  fecours  du  nou- 
n vel  emprunt , nous  pourrons  effeduer  cet 
» appurement  total  y fans  lequel  V ordre  que 
» nous  tra valions  a mettre  dans  nos  finances, 
» fer  oit  impolîible  », 

Et  c’eft  dans  cette  année  1786,  que  M,  de 
Caîonne  afîèmble  les  Notables , pour  leur  dire 
que  l’impôt  de  la  gabelle  eft  un  impôt  défaf- 
treux , qu’il  faut  fupprimrr  les  droits  de  traite 
de  Finrérieur,  les  Aides.  D’après  ce  beau  préam- 
bule, & l’Edit  de  1785,  qui  diable  pouvoir 
s’attendre  à la  conclufion , & qui  pourroit  ajou- 
ter foi  a un  déficit  qui  eft  tantôt  de  80  mil- 
lions , tantôt  de  ïoo  millions,  un  autre  jour 
de  1 14,  aujourd’hui  de  140  ? 
i Le  Mm»- Avec  vivacité.  Vous  avez  raifon , 
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cent  fois  raifon  ; c’eO:  un  homme  à peiidre  y 
fur  - tout  depuis  fon  évafion  en  Angle- 
terre ; il  eft  criminel  de  haute  trahifbn 
au  premier  chef,  pour  avoir  quitté  le  lien  ou 
le  Roi  Tavoit  envoyé , &:  fur-tout  d’après  le 
refus  que  Sa  Majefté  lui  avoit  fait  d’aller  en 
Flandre , ou  aux  eaux.  Mais  ceci  ne  remédie  pas 
au  mal , allons  au  fait  ; en  un  mot , ponrquoi 
ces  Etats-Généraux  } 

LeCons.  Pourquoi  ? c’eft  que.nous  n’avons 
point  le  droit  d’accorder  un  impôt , c’eft  un 
droit  que  nous  avons  ufurpé  fur  la  nation , en 
interprétant  &, en  donnant  trop  d’extenfion  au 
prétendu  pouvoir  des  Etats  de  Blois  de  i «J  8 8 ; 
que  depuis  17215  , le  Roi  tire  de  fes  peuples  plus 
de  280  millions  annuels  , dont  plus  de  200  , au 
moyen  de  nos  enregiétremens  ; qu’il  faut  un  terme 
à tout  ; & qu’à  la  fin  nous  courons  clique  d’étre 
alTommés  par  la  nation  , 011  d’en  devenir  les 
bourreaux.  Mais  d’ailleurs  le  miniRère  nous  dit 
fans  ceRe  que  nous  ne  devons  point  nous  mê- 
ler des  affaires  d’adminiRration  , que  nous,  ne 
fommes  qu’une  Cour  de  JuRice  ; & enfin  com- 
ment pouvons-nous  juger  de  la  néceffité  d’un 
impôt  , quand  on  nous  refufe  la  communication 
des  états , & qu’on  nous  diç  que  notre  demande 
cR  anti-monarchique  anti-conRitutionnelle  ? 
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maïs  il  efl:  bien  plus  anti-conftitutîonneî  à nous, 
d’accorder  un  impôt , & au  Roi  de  le  lever 
fans  le  confentement  de  Tes  peuples  ; & il  fe- 
roit  encore  bien  plus  anti-conftitutionnel  à lui , 
s’il  prétendoit  en  faire  la  levée  a main  armée,  par 
des  troupes  payées  par  la  nation. 

Le  Min.  Eh  bien  , Monfîeur , vous  devien- 
drez des  Confeillers  au  Châtelet , cela  ne  laif- 
fera  pas  que  d’étre  fort  honorable  a MelTieurs 
vos  Préfîdens.  " 

Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  fi  l’honneur  de 
Mefîieurs  les  Préfidens  en  fouffrira,  tout  ce 
que  je  fais,  c’eft  que  nous  ne  pouvions  jamais 
faire  un  arreté  plus  honnête  pour  la  nation , 
& en  même  temps  plus  légal  que  celui  dû  1 6 
de  ce  mois. 

y 

Le  Min.  Puifque  vous  le  voulez , cela  finira 
par  un  lit  de  jufiice. 

Le  Cûns.  Un  lit  de  juftice;  le  Roi  n’en 
iera  pas  plus  avancé.  Ignorez-vous, Monfienr , 
qu’il  y a des  loix  que  le  Roi  ell;  dans  l’heu- 
feufe  impuifiance  de  changer  ? Croyez -vous 
qu’un  lit  de  juftice  fufîife  pour  renverfer  la 
fuccefiion  de  la  couronne  , changer  la  religion 
des  peuples , & envahir  leurs  propriétés  ? 

Le  Min.  Vous  rendez  donc  un  arrrêté  de 
défenfe  ? - 
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Le  Cons.  Je  ne  fais  pas  ce  que  le  Par^ 
îement  fera,  mais  ce  ne  fera  jamais ^ma  pcn*» 
fee.  En  effet , outre  qifil  feroit  du  dernier  ri- 
dicule qu^une  Cour  qui  intitule  fes  Arrêts  , 
Louis  ^ par  la  grâce  de  DieUj  &c.  défendit  à 
Louis  par  la  grâce  de  Dieu , &c.  de  faire  exé- 
cuter fes  volontés^ une  pareille  démarche  pour- 
roit  s’appeler  élever  Autorité  contre  autorité^ 
& Rome  contre  Rome  ; ce  feroit  déployer  l’é- 
tendaidj  de  la  défobéiflance  trop  ordinairement 
fui  vie  de  la  rébellion.  Mais  mon  avis  fera  de 
faire  des  proteftations  , & d’arrêter,  qu’attendu 
que  jamais  aucun  Roi  de  France,  ni  d'aucun 
autre  pays  , defpote  ou  non  , n’a  le  droit,  de 
lever  un  denier  fans  le  confentement  de  fes 
peuples  ; qu’attendu  que  la  Cour  n’a  pas  le  droit 
de  le  vérifier;  qu’attendu  qu’elle  veut  concilier 
le  rcfpcd  pour  le  Souverain , avec  ce  qu’elle 
doit  à la  juftice  & à la  nation,  elle  proteRe 
contre  la  tranfcription  illégale  dudit  Edit  fur 
fes  reg] ftr es , comme  nul  de  fait  & de  droit, 
déclarant  quelle  ne  concourra  nullemement  à fon 
execution  : & ledit  Arrêt  ordonnera  en  même- 
temps  a tous  les  Officiers  dans  l’étendue  du 
refibrt  de  tenir  la  même  conduite  : payera  pour 
lors  qui  voudra.  Si  le  traitant  étoit  forcé  de 
recourir  à la  juftice , la  Cour  qui  fe  trouve-- 
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roît  liée  par  fou  arrêté , le  dcbouteroît  de  fa 
demande  & le  condamneroit  au  frais.  Voilà; 
'Monfieur , Tavis  que  j’ouvrirai  après  le  lit  de 
julHce.  Je  n’ai  pas  , moi  particulier , le  droit 
d’oppofer  une  réfillance  adive  au  Souverain  , 
s’il  lui  plaît  d’ôter  la  vie  , l’honneur  ou  les 
biens  à un  de  fes  fujets  quelconques  contre  les 
formes  prefcrites  par  les  loix  ; mais  tout  citoyen 
k une  iiîjuftice  manifefte  ; & tout  bon  Magiftrat 
doit  au  Roi , par-dellus  le  fimple  citoyen , de 
préfenter  à fes  yeux  la<  vérité  jüfqu’à  ce  qu’il 
l’ait  reconnue , & de  réclamer  éternellement 
contre  l’abus  de  Ton  pouvoir , abus  aulîi  funefte 
au  véritable  intérêt  du  Prince , qu’à  fa  nation 
même,  dont  fes  Miniftres  voudroient  le  faire 
devenir  le  tyran.  Par  ce  moyen , au  lieu  de 
m’attirer  le  mépris  des  nobles,  le  haine  des  peu- 
ples, au  lieu  de  m’expofer  à la  difgrace  de  mon 
Souverain , je  concilierai  l’honneur  de  ma  Com- 
pagnie avec  mon  devoir.  Je  relierai  Membre  de 
la  Cour  des  Pairs,  de  la  première  Cour  de  Juf- 
tice  du  Royaume,  dépofitaire  des  anciennes 
loix  & des  anciens  ufages  *,  chargé  par  l’efprit 
de  fon  inftitution  & par  une  foule  d’Ordon- 
nances , d’ouvrir  les  yeux  du  Roi  fur  l’utilité 
ou  les  incônvéniens  du  pouvoir  légillatif  & de 
fes  effets,  qui  réfide.en  lui  concurremment  avec 


C 47  ) 

les  Etats-Genéraux  du  Royaume  ; chargée  d’en- 
regiflrer  les  Traités  de  paix  & d’alliance,  & 
de  la  garantie  des  emprunts  du  Souverain  avec 
les  autres  nations  ; confervatrice  de  la  foi  & de 
de  la  confiance  publique  ; chargée  d’enregiflrer 
les  appanages  des  Princes , de  vérifier  les  Du-- 
chés-Pairies  ; Juge  de  la  Noblelfe , des  grands 
Officiers  de  la  Couronne  & des  Peuples  de  Ton 
immenfe  refTort  ; confervatrice  du  domaine  ; 
adminiflratice  de  la  grande  Police  du  Royaume; 
proteélrice  des  bonnes  mœurs  ; obj  et  du  refpeét 
des  Miniftres  & de  l’amour  des  Peuples  ; ina^ 
movible  dans  l’univerfalité , comme  dans  la  per- 
fonnalité  de  fes  Membres.  Content  de  ces  hau- 
tes prérogatives , mon  cœur  n’en  ambitionnera 
point  d’autres. 

Le  Min.  Si  c*eft-là  votre  avis  & l’arrêté  du 
Parlement , garre  la  banqueroute. 

Le  Çons.  Voilà  vingt  ans  qu’on  nous  me- 
nace à chaque  impôt  & à chaque  emprunt  de 
la  banqueroute.  Au  furplus  , la  nation  ne 
pourra  reprocher  à aucun  de  nos  Membres  , 
d’avoir  participé  en  la  moindre  chofe  à la  fpo- 
liation  du  Tréfor  public.  Mais  plus  vous  crai- 
gnez , Monfieur , la  banqueroute , plus  l’aflèm- 
bléc  des  Etats  - Généraux  _eil;  nécefTaire.  Les 
Miniftres  d’aujoud’hui  font  trop  honnêtes  gens 
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pour  avoir  rien  a redouter  d’une  pareille  Af^ 
femblée , & la  nation  eft  trop  gcncrèufe  pour 
qu’elle  n’ofFre  pas  au  Roi  avec  le  plus  [ grand 
plaifir  , les  fecours  lès  plus  efficaces*  La  nation 
bénira  fon  Monarque,  & fon  Monarque  ré- « 
gner^  en  pere  fur  des  peuples  floriffians , li- 
bres & fournis.  Le  crédit  de  la  France  fera 
îmmeilfe  & décuplera  celui  de  l’Angleterre.  I.é 
Monarque  des  François,  d’un  feul  de  les  re* 
gards,  fera  trembler  les  ennemis  de  fon  Etat; 
i’EurOpe  entière  fera  remplie  de  fon  nom  ^ 
éblouie  de  l’éclat  de  Sa  Ma) efté.  L’Univers  de- 
viendra le  théâtre  de  fa  gloire  & de  fa  magni- 
ficence \ les  bouches  de  tous  les  hommes  feront 
lés  trompettes , les  lîéraiilts  de  fa  félicité,  & de 
celle  dont  il  nous  fera  jouir,  & fon  cœur  le 
centre  où  fe  réuniront  notre  amour , nos  ref- 
peds  & nos  efpérances. 

Le  Min.  Je  fuis  pénétré,  Monlîeur^,  de  tout 
ce  que  vous  me  dites,  j’ai  quelque  chofe 
à regretter  de  cette  conférence  avec  vous , c’effi 
qu’elle  n’ait  pas  été  générale  avec  les  autres 
Minières  du  Roi  ; mais  je  vous  promets  de  leur 
en  faire  part. 


FIN- 


